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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 20 MAI 2026 
 

PROCES-VERBAL 
 
 

 
 
L’an 2026, le 20 mai à 20:00, le Conseil Communautaire de la COMMUNAUTE DE 
COMMUNES DE LA FORET s’est réuni à l’Hôtel Communautaire, lieu ordinaire de ses 
séances, sous la présidence de Monsieur Jean-François DESCHAMPS, délégué titulaire, en 
session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de 
synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers communautaires le 13/05/2026. La 
convocation et l’ordre du jour ont été affichés au siège le 13/05/2026. 
 
Présents : Mme AGUENIER Maryse, Mme BAUDU Karine, Mme CHAMBLET Christine, 
M. DAUVILLIER Daniel, Mme de GUIBERT Dominique, M. DESCHAMPS Jean-François, 
M. DESLANDES Roger, Mme ETIENNE Christelle, Mme EYNARD Sandrine, Mme 
FALLON Julie, Mme GALVAO Estelle, M. HARDOUIN Patrick, Mme JOHANET-
FOURAGE Marlene, M. LE GOFF Christophe, M. LEGUET Thierry, M. LOISEAU 
Dominique, M. MACE Yves, M. MAILLARD Adrien, Mme MAROIS Isabelle, M. 
MARTINEZ Guillaume, Mme PALLUAU Valérie, M. PRE Jérôme M. QUERO François, 
M. ROBERT Pierre-Yves, M. SEBIH Hocine, M. TEMPLIER Thomas, 
 
Absents : Excusés ayant donné procuration : Mme MARTIN Marie-Noelle à Mme 
AGUENIER Maryse, M. PEPION Aymeric à M. HARDOUIN Patrick 
 
Excusée : Mme RENIMEL Isabelle 
 
A été nommée secrétaire : Mme GALVAO Estelle 
 

 

Le procès-verbal du dernier conseil communautaire est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 
 

I) ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 
 

Dans le cadre des procédures relatives aux marchés publics formalisés, il est nécessaire de créer 
une commission afin qu’elle procède à l’ouverture et à l’analyse des candidatures et des offres. 

La commission est composée de l’autorité habilitée à signer les marchés, le Président, et de 5 
membres titulaires et 5 membres suppléants. 
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Les membres sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle 
avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel. 
 

Il est demandé au conseil communautaire de procéder à l’élection en prenant en compte les listes 
qui doivent être déposées au plus tard 2 jours avant la séance du conseil communautaire.  

 
Le conseil communautaire élit à l’unanimité la liste ci-dessous. 
 

TITULAIRES 
CIVILITE  NOM  PRENOM  COMMUNE  

M.  PEPION  Aymeric  TRAINOU  
M.  PRE  Jerome  SAINT LYE  
M.  LE GOFF  Christophe  LOURY  
M.  LOISEAU  Dominique  VENNECY  
M.  MAILLARD  Adrien  VIILEREAU  

SUPPLEANTS  
CIVILITE  NOM  PRENOM  COMMUNE  

M.  LEGUET  Thierry  REBRECHIEN  
Mme  MAROIS  Isabelle  BOUGY  
M.  HARDOUIN  Patrick  NEUVILLE  
Mme  PALLUAU  Valérie  LOURY  
M.  DESLANDES  Roger  VENNECY  

 
 

II) ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE LA DELEGATION DE 
SERVICE PUBLIC 

 
Dans le cadre des procédures relatives aux délégations de service public, il est nécessaire de créer 

une commission afin qu’elle procède à l’ouverture et à l’analyse des candidatures et des offres. 
La commission est composée de l’autorité habilitée à signer la convention de délégation de 

service public, le Président, et de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants. 
Les membres sont élus au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle 

avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. 
 

Il est demandé au conseil communautaire de procéder à l’élection en prenant en compte les listes 
qui doivent être déposées au plus tard 2 jours avant la séance du conseil communautaire.  

 
Le conseil communautaire élit à l’unanimité la liste ci-dessous. 
 

TITULAIRES 
CIVILITE  NOM  PRENOM  COMMUNE  

M.  PEPION  Aymeric  TRAINOU  
M.  PRE  Jerome  SAINT LYE  
M.  LE GOFF  Christophe  LOURY  
M.  LOISEAU  Dominique  VENNECY  
M.  MAILLARD  Adrien  VIILEREAU  

SUPPLEANTS  
CIVILITE  NOM  PRENOM  COMMUNE  

M.  LEGUET  Thierry  REBRECHIEN  
Mme  MAROIS  Isabelle  BOUGY  
M.  HARDOUIN  Patrick  NEUVILLE  
Mme  PALLUAU  Valérie  LOURY  
M.  DESLANDES  Roger  VENNECY  
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III) DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SUPPLEANT AU SEIN DU PETR 
 

À la suite de la démission de Madame Marie-Claude LIGNEAU du conseil municipal de Loury, 
il convient de désigner un représentant suppléant au sein du PETR afin de la remplacer. 
 

Le conseil communautaire désigne à l’unanimité M. Hocine SEBIH représentant suppléant au 
sein du PETR.  
 

 
IV) REGLEMENT INTERIEUR 

 
Le conseil communautaire doit adopter son règlement intérieur dans les 6 mois qui suivent son 

installation. 
 

Le conseil communautaire adopte à l’unanimité le règlement intérieur proposé. 
 
 

 

FINANCES - MARCHÉ 
 

V) DESIGNATION DES MEMBRES DE CIID 
 

Une commission intercommunale des impôts directs (CIID) doit être instituée dans chaque EPCI. 
Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : depuis la mise en œuvre au 
1er janvier 2017 de la révision des valeurs locatives des locaux professionnels, elle participe à la 
détermination des nouveaux paramètres départementaux d’évaluation (secteurs, tarifs ou coefficients 
de localisation).  
 

La CIID est composée : 
- Du président de l’EPCI, président de la commission ; 
- De 10 commissaires titulaires et 10 commissaires suppléants.  

La désignation des commissaires est effectuée par le directeur régional/départemental des finances 
publiques. Elle est réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur 
délibération de l’organe délibérant. Ainsi, les communes ont proposé au maximum 4 personnes 
chacune, pour arriver à un total de 40 personnes proposées au maximum.  
 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, considérant les propositions des communes, 
Le conseil communautaire fixe à l’unanimité la liste des personnes proposées pour siéger à la CIID 

selon le tableau ci-dessous : 
 
CIVILITE NOM PRENOM COMMUNE 

M. GADEA Michel ASCHERES LE MARCHE 

MME. THOMAS Annie ASCHERES LE MARCHE 

MME. DUBREUIL Pascaline ASCHERES LE MARCHE 

MME.  BODET  Françoise ASCHERES LE MARCHE 

MME. MAROIS Isabelle BOUGY-LEZ-NEUVILLE 

M. LE GOFF Christophe LOURY 
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MME. PALLUAU Valérie LOURY 

M.  CHOPP Jean-Claude LOURY 

MME. LEMOINE  Dominique LOURY 

M.  DUPEYRÉ  Claude MONTIGNY 

MME. EYNARD Sandrine MONTIGNY 

M. MASSEIN Christian MONTIGNY 

M. LEGRAND Fabien MONTIGNY 

MME. AGUENIER Maryse NEUVILLE-AUX-BOIS 

M. AUBAILLY  Eric  NEUVILLE-AUX-BOIS 

M. BARTHON  Laurent  NEUVILLE-AUX-BOIS 

MME. DAMEME  Victoria  NEUVILLE-AUX-BOIS 

M. LEGUET  Thierry REBRECHIEN 

MME. de GUIBERT Dominique REBRECHIEN 

M. RONCERAY Jean-François REBRECHIEN 

M. FOUCHER William REBRECHIEN 

MME  GALVAO Estelle SAINT LYE LA FORET 

M.  PRE Jérome SAINT LYE LA FORET 

MME. CHAPEAU Laure SAINT LYE LA FORET 

MME. FERRON Stéphanie SAINT LYE LA FORET 

MME. CLEMENT Sylvie TRAINOU 

MME. BERRUET Anne TRAINOU 

MME. ETIENNE Christelle TRAINOU 

M. GALLIER François TRAINOU 

M. MUNOZ Camillo  VENNECY 

M. DESLANDES Roger  VENNECY 

M. BOURLET Stéphane  VENNECY 

MME. BOUTET  Amanda  VILLEREAU 

MME. HERVOUET Simone VILLEREAU 

M. STERN Paul-Alexandre VILLEREAU 
M. MAILLARD Adrien VILLEREAU 

 
 
 

VI) ATTRIBUTION MARCHÉ BALAYAGE DE VOIRIE 
 
La Communauté de Communes de la Forêt est compétente en matière de balayage des voiries. 

Le marché est arrivé à échéance le 30 avril 2026. La procédure de mise en concurrence, lancée avec 
du retard n’a pas permis de pouvoir souscrire un contrat au 1er mai 2026. Il est donc proposé de 
prolonger le contrat actuel avec la SOCCOIM jusqu’au 30 juin 2026 et d’autoriser Monsieur le 
Président à signer l’avenant de prolongation. 

 
Dans le cadre de la procédure d’appel d’offres pour recruter un prestataire à partir du 1er juillet 

2026, seule la société SOCCOIM a déposé une offre. Le coût de la prestation augmente de 9,8% en 
raison pour partie de l’augmentation du coût des carburants. Le contrat est d’une durée d’un an 
renouvelable 2 fois. Il débutera le 1er juillet 2026. Le surcoût budgétaire est estimé à 6 200 euros par 
an.  
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Le conseil communautaire à l’unanimité : 

- autorise Monsieur le Président à signer l’avenant de prolongation au marché actuel 
- décide de retenir la société SOCCOIM à partir du 1er juillet 2026 pour le balayage des voiries 

et autorise M. le Président à signer toutes pièces nécessaires à cette décision. 
 
 

VII) ATTRIBUTION MARCHÉ DE VERIFICATION PERIODIQUE 
 
La Communauté de Communes de la Forêt et 9 autres communes ont décidé de constituer un 

groupement de commandes pour la réalisation des vérifications périodiques. Il s’agit d’un marché 
accord-cadre d’une durée d’un an renouvelable 3 fois. 

 
La commission d’examen des offres s’est réunie le 12 mai 2025 et propose de retenir les sociétés 

suivantes :  
 

Le lot 1 Gaz : l’entreprise APAVE  
Le lot 2 Electricité : l’entreprise APAVE  
Le lot 3 Sécurité incendie : l’entreprise APAVE  
Le lot 4 Extincteurs : l’entreprise EUROFEU  
Le lot 5 Légionelles : l’entreprise EUROFINS  
Le lot 6 Aires de jeux : l’entreprise PASS SPORT  
Le lot 7 Echafaudages, compresseurs, appareils de levage : l’entreprise DEKRA  
Le lot 8 Ascenseurs, élévateurs : l’entreprise DEKRA  
Le lot 9 Portails automatiques : l’entreprise DEKRA  
Le lot 10 Poteaux incendies : l’entreprise SOCOTEC  

 
 Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide de retenir ces sociétés et autorise Monsieur le 
Président à signer toutes les pièces nécessaires à la passation de ces marchés. 
 
 

VIII) APPROBATION DES COMPTES FINANCIERS UNIQUES 2025 

 
Les comptes financiers uniques (CFU) pour 2025 de l’ensemble des budgets sont présentés dans 

le rapport joint à la présente note de synthèse. Par ailleurs, pour les élus souhaitant un niveau de détail 
par article, des documents apparaissent en annexe, pour consultation. 

Monsieur le Président présente les CFU de chaque budget. 
 
Afin de procéder au vote, Monsieur Patrick Hardouin prend la Présidence de l’assemblée et M. 

le Président sort de la salle du conseil communautaire. 
 
Le conseil communautaire approuve à l’unanimité l’ensemble des comptes financiers uniques. 
 
 

IX) APPROBATION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE ZAE MOULIN DE PIERRE 

 
Une erreur s’est glissée dans les écritures du budget primitif du budget annexe ZAE Moulin de 

Pierre entraînant une incohérence avec la délibération de reprise des résultats. En effet, le montant de 
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l’excédent au 31/12/2025 en section de fonctionnement était de 496 624.99 €, alors qu’il a été inscrit 
au compte 002 dans le budget primitif un montant de 496 624.14 €, soit une différence de 0.85 €.  

La correction du budget primitif sur les comptes de résultats doit prendre la forme d’un budget 
supplémentaire. 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, le conseil communautaire à l’unanimité : 
- approuve le budget supplémentaire 2026 du budget annexe ZAE Moulin de Pierre équilibré de 

la façon suivante : 
o Section de fonctionnement : 0.85 € (dépense au compte 65888 ; recette au compte 002) 
o Section d’investissement : 0.00 € 

 
- autorise Monsieur le Président à signer tout document s’y rapportant.  

 

X) BUDGET ANNEXE ZAE ASCHÈRES-LE-MARCHÉ / Décision modificative n°1 
 

Lors du budget primitif du budget annexe ZAE d’Aschères, des dépenses liées à des prestations 
réalisées en 2023 et facturées par la société en 2026 ont été omises pour un montant de 12 885 €.  

Il convient d’adopter une décision modificative pour prendre en charge ces dépenses. Les 
montants seraient pris sur le montant du remboursement de l’avance du budget principal (chapitre 16).  

 
Compte tenu de ces éléments d’information, le conseil communautaire à l’unanimité approuve 

le projet de décision modificative n°1 du budget annexe ZAE d’Aschères. 
 
Le projet de DM est le suivant : 
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XI) BUDGET PRINCIPAL / Décision modificative n°1 
 

Depuis le vote du budget, deux dépenses sont apparues alors qu’elles n’avaient pas été prévues. Il 
s’agit : 
- Du remboursement d’un trop perçu de l’assurance du personnel pour un montant de 4 834 € 

suite à un mauvais paramétrage du calcul des prestations 
- Du remboursement d’un trop perçu de taxe d’aménagement pour un montant de 8 392 € 

 
Il convient d’adopter une décision modificative pour prendre en charge ces dépenses. Ces deux 

dépenses sont imputées respectivement au compte 673 (titres annulés sur exercice antérieur) et au 
compte 10226 (taxe d’aménagement) et les crédits seront pris sur des comptes de réserves 6288 et 
2188.  
 

Compte tenu de ces éléments d’information, le conseil communautaire approuve à l’unanimité la 
décision modificative n°1 du budget principal. 

 
Le projet de DM est le suivant : 

 

 
 

 
XII) BILAN MI-PARCOURS CRST 

 
Le conseil communautaire du 11 mars 2026 a émis un avis favorable au bilan mi-parcours du 

CRST. Il est revenu sur cette décision lors du conseil communautaire du 08 avril 2026. 
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Suite à une réunion entre le PETR et les Présidents des communautés de communes membres, il 

est confirmé que les sommes disponibles sont épuisées jusqu’en 2028 inclus. 
 

Il est proposé au conseil communautaire, à la suite de ce retour du PETR, d’infirmer ou de 
confirmer son positionnement. 

 
Monsieur le Président indique qu’il a exprimé auprès du Président du PETR son regret vis-à-vis 

du traitement réservé à la communauté de communes de la Forêt dans le cadre de la répartition des 
fonds du CRST, 4 dossiers ont été refusés. Néanmoins, il explique qu’un maintien défavorable sur le 
bilan mi-parcours du CRST entraînerait plusieurs conséquences, notamment la perte de crédibilité du 
PETR vis-à-vis de la Région Centre Val de Loire et le gel des subventions en cours d’instruction. Les 
relations entre les communautés de communes membres du PETR pourraient se dégrader. Il précise 
qu’il a demandé au Président du PETR de pouvoir flécher d’éventuels crédits supplémentaires de la 
Région vers les collectivités de la communauté de communes de la Forêt et de modifier pour le prochain 
contrat les règles de répartition des fonds du CRST pour tendre vers une attribution par territoire 
communautaire selon de nombre d’habitants. 

 
Monsieur Thierry Leguet : Nous avions rencontré le PETR en 2025 pour étudier la possibilité 

d’obtenir une subvention pour l’isolation de l’école. Il nous avait déjà invité à ne pas poser de dossier 
en raison de l’épuisement des crédits. Cela aurait donc pu faire 5 dossiers refusés. 

 
Monsieur Dominique Loiseau : En 2024, sur le projet de gymnase, déjà déposé préalablement, 

le PETR nous annonçait oralement l'obtention d'une subvention. 
 
Monsieur le Président : Le PETR a indiqué que le dossier de la commune de Vennecy avait été 

reçu tardivement et n’était pas complet. 
 
Monsieur Roger Deslandes : Notre dossier est connu du PETR depuis 2022. On a été mené en 

bateau. 
 
Monsieur le Président : Nous portons une responsabilité collective au sein du PETR car nous ne 

nous sommes pas assez inquiétés de la consommation rapide des crédits du CRST. 
 
Monsieur Patrick Hardouin : Je vois deux problèmes, le premier est le manque d’équité et le 

deuxième est l’insuffisance de crédits puisque l’enveloppe a été consommée deux fois trop vite. Il faut 
montrer notre mécontentement et ne pas se retrouver dans la même situation en 2029. Je ne pense pas 
qu’un avis défavorable aura des répercussions pour les autres communautés de communes mais par 
contre cela montrera à la Région le problème de répartition et l’absence de solidarité. 

 
Monsieur Guillaume Martinez : Quelle garantie avons-nous de pouvoir bénéficier 

prioritairement d’une éventuellement rallonge budgétaire de la Région ? 
 

Monsieur le Président : Il n’y a pas de contrat écrit. Cela reste hypothétique et conditionné à la 
capacité de la Région à mobiliser des fonds. Il y a un risque de suspendre l’ensemble des crédits 
attribués par la Région. Je propose d’émettre un avis favorable assorti des points suivants : 
 

 - EMET une réserve sur les conditions de répartition des crédits du CRST entre les territoires 
des communautés de communes en raison d’une captation des fonds beaucoup plus importante 
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par les communautés de communes ayant un potentiel financier et fiscal plus élevé, ce qui est 
contraire au principe de solidarité. 
- DEMANDE que d’éventuels crédits supplémentaires de la Région Centre Val de Loire soient 
réservés au profit des territoires des communautés de communes sous dotés depuis le début du 
contrat. 
 
- DEMANDE que lors du prochain CRST, les crédits soient répartis entre les territoires des 
communautés de communes au prorata du nombre d’habitants. 

 
 
Monsieur François Quéro : C’est étonnant de devoir rendre un avis sur un bilan mi-parcours, 

nous devrions simplement en prendre acte. A-t-on pris attache auprès de la Région pour faire part de 
cette situation ? 

 
Monsieur le Président : M. François Bonneau, Président de la Région, ne souhaite pas interférer 

dans les affaires des PETR. 
 
Monsieur Thierry Leguet : Dans l’hypothèse où le prochain CRST prévoirait une répartition des 

crédits entre communauté de communes et au prorata du nombre d’habitants, nous devrons définir 
une clé de répartition entre nous. 

 
Monsieur François Quero : Nous rencontrerons aussi des difficultés pour effectuer ce travail. 
 
Monsieur le Président : Certainement, mais au moins l’enveloppe sera plus conséquente, nous 

serons forcément gagnants. 
 
À la suite du débat, le conseil communautaire rend un avis favorable à la majorité : 
o 5 voix pour 
o 4 voix contre, Dominique Loiseau, Roger Deslandes, Christine Chamblet, Hocine Sebih, 
o 19 abstentions, Maryse Aguenier, Karine Baudu, Daniel Dauvillier, Dominique de Guibert, 

Christelle Etienne, Sandrine Eynard, Julie Fallon, Estelle Galvao, Patrick Hardouin, 
Marlène Johanet-Fourage, Thierry Leguet, Yves Macé, Isabelle Marois, Marie-Noëlle 
Martin, Guillaume Martinez, Valérie Palluau, Jérôme Pré, François Quéro, Thomas 
Templier 

 

 
CYCLE DE L’EAU 
 

XIII)  ZONAGE D’ASSAINISSEMENT  
 

Le zonage d’assainissement a été défini par les communes avant le transfert de la compétence 
assainissement en 2018. Ce zonage induit pour les secteurs en assainissement collectif l’obligation 
pour la collectivité de desservir les habitations d’un réseau de collecte des eaux usées.  
Des décisions d’extension avaient été prises à l’époque en prenant en compte des aides des agences de 
l’eau existantes.  

Certaines extensions n’ont pas été réalisées par les communes et les aides des agences de l’eau 
ne sont plus disponibles. En conséquence, il est nécessaire de réviser le zonage d’assainissement afin 
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de prendre en compte la nouvelle situation des aides financières disponibles afin de maintenir ou non 
certains secteurs en zone d’assainissement collectif.  

Conformément à l’article L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales, la 
communauté de communes doit délimiter, après enquête publique réalisée conformément au Code de 
l’environnement, les zones d’assainissement collectif et non collectif sur l’ensemble de son territoire.  

Pour ce faire, une étude préalable a été réalisée, permettant de définir les zones adaptées à 
l’assainissement collectif et celles relevant de l’assainissement non collectif, sur la base de critères 
techniques, environnementaux et économiques.  
Le projet de zonage d’assainissement ainsi élaboré a été arrêté lors du conseil communautaire du 11 
juin 2025. 

La mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val-de-Loire a indiqué le 28 octobre 
2025 que le zonage ne serait pas soumis à évaluation environnementale. 

L’enquête publique s’est déroulée 04 février 2026 au 05 mars 2026. 
A l’issue, la commissaire enquêtrice a émis un avis favorable assorti de deux 

recommandations : 
- Pour les hameaux de Vennecy, nécessité d’accorder une attention particulière à 

l’accompagnement des habitants concernés par des obligations de mise en conformité de leurs 
installations, en développant des actions d’information et d’appui, notamment en matière de 
potentielles aides financières mobilisables et de modalités techniques de réalisation des travaux, 
afin de favoriser leur mise en conformité dans des conditions économiques acceptables. 

- Corriger les erreurs et imprécisions relevées dans le dossier 

 
Monsieur Dominique Loiseau : Il faudra traiter la problématique des exutoires et engager des 
actions visant à favoriser les rénovations afin de résorber les pollutions actuelles. 
 
 Le conseil communautaire approuve à la majorité, 27 voix pour et 1 abstention, Dominique 
Loiseau, la mise à jour du zonage d’assainissement. 

 
 
RESSOURCES HUMAINES 

 
 

Monsieur le Président présente Monsieur Nicolas Porteau, nouveau directeur des ressources 
humaines, et l’invite à présenter les différents sujets relatifs à son service. 
 

XIV)  MODALITÉS D’UTILISATION DU CPF AU SEIN DE LA CCF 
 
Les agents disposent d’un compte personnel de formation alimenté automatiquement 

annuellement de 25 heures, dans une limite maximale de 150 heures. 
Ce compte peut leur servir à effectuer des formations visant à accompagner un projet d’évolution 

professionnelle (il ne peut pas servir à effectuer des formations en lien avec l’emploi actuel de l’agent, 
qui doivent être couvertes par le plan de formation de l’établissement). 

La plupart des agents de la CCF dispose d’un CPF à son maximum. 
Le législateur n’a pas prévu, outre un droit sous forme d’heures, de financement attaché à 

l’utilisation du CPF. La CCF doit déterminer les modalités selon lesquelles le CPF peut être mis en 
œuvre par ses agents, en permettant son exercice effectif sans obérer l’établissement. 

 



CCF | 2 rue de la Chaubardière|45170 Neuville-aux-Bois| Tél. 02.38.91.52.88 |  
 Courriel : contact@cc-foret.fr 11 

Madame Sandrine Eynard : Des agents ont-ils déjà demandé l’utilisation de leur CPF ? 
 
Monsieur Nicolas Porteau : Oui mais cela a été refusé. Il y a besoin de définir un cadre 

permettant d’instruire les demandes avec un financement. Actuellement deux demandes sont en attente 
d’instruction. 
 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, adopte les modalités de mise en œuvre du compte 
personnel de formation suivantes : 
 

1. Mise en place d’un budget spécifique annuel : 
6 000 €, au-delà duquel les demandes ne seront plus prises en compte. Le budget s’entend sur l’année 
civile, pour toutes les dépenses liées au CPF, et n’est pas cumulable d’une année sur l’autre en cas 
d’utilisation incomplète. 
 

2. Montants pris en charge : 
-Maximum de 2 000 € pris en charge par demande acceptée, uniquement sur les coûts pédagogiques. 
La formation acceptée devra faire l’objet d’une facturation spécifique pour son montant réel s’il est 
inférieur, ou pour un montant de 2 000 €, directement à la CCF. 
-500 € maximum supplémentaires par demande peuvent être accordés au titre de prise en charge des 
frais liés à la formation (transport, hébergement, frais de repas, sur justificatifs) si la formation visée 
est diplômante. 
 

Afin de pouvoir décider de l’attribution du budget par comparaison des demandes éventuelles, 
une campagne annuelle de réception des demandes de CPF sera organisée chaque mois de février. 
Toute demande intervenant en dehors de cette campagne ne sera examinée que si le budget annuel 
prévu n’a pas été intégralement attribué. Dans le cas contraire, il sera demandé au demandeur hors 
campagne de présenter une nouvelle demande au moment de la campagne suivante. Les demandes ne 
seront considérées que si elles permettent une facturation effective sur l’année de la campagne. 
 

Critères de prise en compte des demandes (hiérarchie) : 
1 – formation ou action d’accompagnement visant à prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice 
des fonctions (la demande doit être accompagnée d’un courrier médical) ; 
2 – formation diplômante (inscrite au RNCP) dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle 
pouvant conduire à un emploi existant dans la CCF  
3 – formation diplômante (inscrite au RNCP) sans lien avec un emploi potentiel dans la CCF  
4 – autre formation certifiante inscrite au RNCP 
 

Critères d’instruction des demandes (notamment) :  
-Cohérence du projet professionnel présenté (maturité, prérequis, …) et possibilité du CPF d’y 
répondre ;  
-Nécessités de service (calendrier et durée) ; une formation hors temps de travail aura un degré de 
priorité bonifié par rapport aux formations sur temps de travail ; des aménagements d’horaires pourront 
être étudiés éventuellement ; 
-Catégorie de l’agent (un agent de catégorie C étant prioritaire sur un catégorie B, lui-même prioritaire 
sur un catégorie A) ; 
-Formations déjà effectuées par l’agent au titre du CPF (un agent ayant bénéficié de formations 
acceptées au titre du CPF étant moins prioritaire qu’un autre) ;  
-Ancienneté dans le poste. 
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Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre 
une formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du 
code du travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et de 
raisonnement mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus. La satisfaction de ces demandes 
peut uniquement être reportée d’une année en raison de nécessité de service. 

L’instruction des demandes sera faite par le service RH dans un délai de deux mois suite à 
formulation écrite expliquant le projet professionnel et visant expressément une formation dont le coût 
et la durée sont connus.  
 

Au titre de l’année 2026 un budget de 3000€ sera mis en place, avec une campagne de demande 
organisée sur le mois de juin 2026. 
 

 
XV)  CREATION-SUPPRESSION DE POSTES – MISE À JOUR DU TABLEAU DES 

EFFECTIFS 
 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 
des emplois pour permettre des avancements de grade. 

 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social 

Territorial. 
 
Vu l'avis du Comité Social Territorial en date du 06 juin 2023 ; 
 
Considérant la nécessité de créer le poste ci-dessous : 
 

Grade 
Temps de 
travail 

Motif Date d’effet  

Rédacteur principal de 1ère 
classe 

35 h Avancement de grade 01/06/2026 

 
 
Considérant la nécessité de supprimer les postes ci-dessous afin de mettre à jour le tableau des 

effectifs 
 

adjoint technique 10.82 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint technique 11.22 La personne a bénéficié d’un avancement de grade 

agent de maitrise 35.00 La personne a bénéficié d’un avancement de grade 

adjoint technique 11.90 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 
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adjoint technique 30.80 Le temps de travail a été modifié 

adjoint d'animation principal de 
2ème classe 

35.00 La personne a bénéficié d’un avancement de grade 

adjoint d'animation   7.18 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint administratif principal de 
2ème classe 

35.00 La personne a bénéficié d’un avancement de grade 

adjoint technique 13.72 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint d'animation 35.00 
La personne a changé de filière par intégration 
directe (administrative)  

adjoint d'animation 21.08 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint technique 12.45 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint d'animation 32.20 
Poste non pourvu, mise à jour du tableau des 
effectifs 

adjoint d'animation principal de 
2ème classe 

28.10 L’agent a muté 

 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, adopte la création et suppression des postes 

proposés. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 

seront inscrits au budget. 
 

 
XVI) MODALITÉ D’INDEMNISATION POUR LES VÊTEMENTS DE TRAVAIL – 

CRÈCHES ET BAF 
 

Certains personnels sont soumis à l’obligation de porter des vêtements de travail. Lorsque ceux-
ci sont normés et concernent la sécurité, ils sont mis à disposition des agents par la CCF. 

Les crèches obligent à une usure anormale d’équipement (notamment vêtements), et le Bassin 
d’Apprentissage Fixe au port de chaussures et équipement (maillots) adaptés au milieu aquatique. Dans 
ces deux cas, l’usage individuel ne permet pas de mise à disposition par la CCF.  

 
Il est proposé d’indemniser forfaitairement les agents pour ces deux situations spécifiques, par 

la mise en œuvre de deux indemnités cumulables avec l’IFSE : indemnité de chaussures et de petit 
équipement. 

 
Le Comité Social Territorial a rendu un avis en date du 05 mai 2026. 
 
Considérant qu’il est justifié d’indemniser les agents des crèches et du BAF pour les conditions 

particulières précitées, 
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L'indemnité de chaussures et de petit équipement est versée aux agents qui accomplissent un 
travail nécessitant le port de chaussures et vêtements entraînant une usure anormalement rapide. 

Sont concernés les agents qui travaillent au moins 50% de leur temps auprès des enfants 
accueillis dans les crèches de la collectivité ainsi que les éducateurs sportifs affectés au Bassin 
d’Apprentissage Fixe, quel que soit leur statut (titulaire, stagiaire ou contractuel de droit public) ou 
leur catégorie (A, B, C). Les agents en remplacement sont exclus du versement, quel que soit leur 
temps de travail. 

 
Cette indemnité sera versée aux agents présents au moment du versement justifiant d'une 

ancienneté d'au moins 5 mois dans la collectivité au jour du versement soit : 
le 1er février pour l'indemnité de chaussures (montant de 32,74 euros) 
le 1er juillet pour l'indemnité de petit équipement (montant de 32,74 euros) 
Le montant de cette indemnité sera revalorisé le cas échéant, conformément aux textes en 

vigueur. 
 
La collectivité dispose de la possibilité de fournir des chaussures et des vêtements. Dans ce cas, 

l’indemnité ne sera pas versée. 
 
Le service des ressources humaines procédera chaque semestre à un travail de recensement des 

agents éligibles. 
 
A chaque versement, un arrêté collectif sera établi avec en annexe la liste des agents concernés. 

Cette indemnité constitue un remboursement de frais non soumis à cotisations et impôt, pour lequel les 
agents devront pouvoir justifier d’un achat effectif correspondant à l’usage défini. 

Le crédit accordé à cette indemnité au titre de l’année 2026 fixe un montant maximum de 600€. 
 
Pour les années suivantes, le crédit correspondant à l’indemnité annuelle sera inscrit au budget 

de la CCF. 
 
Monsieur Thierry Leguet : Est-ce qu’il s’agit bien d’une prime en plus de l’IFSE ? 
 
Monsieur Nicolas Porteau : Tout à fait. 
 
Monsieur Christophe Le Goff : Pourquoi les agents des accueils de loisirs ne bénéficient pas 

de cette prime. 
 
Monsieur Nicolas Porteau : Les agents des crèches sont beaucoup plus au sol, ce qui use plus 

rapidement les vêtements. 
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, autorise la mise en place de l’indemnité de 

chaussures et de petit équipement pour les agents concernés et approuve le crédit d’indemnité 
pour l’année 2026. 

 
 

XVII) RÈGLEMENT INTÉRIEUR / HYGIÈNE ET SÉCURITÉ CCF - MODALITÉ 
 

Le Règlement Intérieur Hygiène et Sécurité de la CCF n’a pas été revu depuis plusieurs années. 
L’évolution de la législation, des pratiques et des locaux demandent une révision de sa rédaction, 
notamment sur les points suivants : télétravail, repas, permis de conduire, équipement de protection, 
utilisation de produits chimiques, opérations d’abattage et d’élagage, visites médicales, consommation 
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de boissons alcoolisées (interdiction de principe) et dépistage, consommation de stupéfiants, 
harcèlement sexuel, dispositif de signalement, référent déontologue, alerte éthique, alerte 
environnementale. 

 
Le Comité Social Territorial a rendu un avis en date du 05 mai 2026. 
 
Le Règlement Intérieur Hygiène et Sécurité de la CCF nécessite d’être mis à jour concernant 

plusieurs points. 
 
Monsieur François Quero : C’est étonnant que les 3 derniers points ne soient pas dans le 

règlement intérieur car il ne s’agit pas vraiment d’hygiène et de sécurité. 
 
Monsieur Nicolas Porteau : Il n’y a plus qu’un seul et unique règlement. Mais nous allons 

élaborer un livret d’accueil. 
 
Le conseil communautaire à l’unanimité : 
 

- Approuve la nouvelle version du Règlement Intérieur Hygiène et Sécurité de la CCF.  
 

- Dit que le Règlement Intérieur Hygiène et Sécurité de la CCF, dans sa nouvelle version, fera 
l’objet au plus tôt d’un arrêté du Président pour sa mise en œuvre au sein de la CCF. 
 
 

 

XVIII)  BUDGET AFFECTÉ À LA FORMATION DES ÉLUS DE LA CCF AU 
TITRE DE L’ANNÉE 2026 

 

Le Conseil Communautaire doit prévoir un budget dédié à la formation des élus pour chaque 
exercice budgétaire. 

Ce budget concerne uniquement les frais d’enseignement (ou pédagogiques), les frais annexes 
étant remboursés sur le budget général. 

Le budget ne peut être inférieur à 2% de la somme réglementaire maximale théorique des 
indemnités des Président et Vice-Présidents, basée sur le nombre maximal théorique de Vice-
Présidents, ni supérieur à 20% de cette même somme (il doit donc être situé entre 1702€ et 17020€). 

S’il n’est pas dépensé intégralement, son solde se cumule au long du mandat, mais ne peut être 
reporté d’un mandat sur l’autre. 
 

Compte tenu de ces éléments d’information, et considérant les obligations de formation des élus 
ayant reçu délégation, et le débat sur les orientations de formation des élus, 
 

Il est proposé au conseil communautaire de fixer le budget dédié à la formation des élus de la 
CCF à 1750€ pour l’année 2026. 

 
Monsieur Dominique Loiseau : Combien a-t-on dépensé en 2025 ?  
 
Monsieur Nicolas Porteau : Il n’y a eu aucune dépense en 2025. Les crédits disponibles sont 

prioritairement fléchés pour la formation du Président et des Vice-Présidents. 
 
Monsieur François Quéro : Les élus bénéficient aussi d’un Droit Individuel à la Formation, DIF, 

mobilisable. 
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Le conseil communautaire, à l’unanimité, fixe le budget dédié à la formation des élus à 1750 

euros pour l’année 2026. 
 
 Les élus procèdent à un débat sur le contenu de la formation pour l’année 2025. 
 
 

DEVELOPPEMENT DURABLE  
 

XIX) AVIS SUR LE PROJET DE PARC ÉOLIEN AUBÉOL – ATTRAY / JOUY-EN-
PITHIVERAIS 

 
La société Parc Éolien Aubéol, a déposé une demande d’autorisation environnementale en vue 

de l’implantation d’un parc éolien sur les communes d’Attray et de Jouy-en-Pithiverais. Conformément 
aux dispositions de l’article R.181-18 du Code de l’environnement, le Conseil communautaire est 
invité à émettre un avis sur ce projet, lequel sera rendu public dans le cadre de la procédure de 
consultation. 

 
Le projet porte sur l’installation de 9 éoliennes, d’une puissance unitaire maximale de 7,2 MW, 

soit une puissance totale maximale de 64,8 MW. Il comprend également la création de 5 postes de 
livraison, nécessaires au raccordement au réseau électrique, intégrant les équipements de contrôle, de 
sécurité et de comptage. Chaque poste représente une emprise au sol de 18 m² et sera relié aux éoliennes 
par des lignes électriques enterrées. La mise en service du parc pourrait intervenir à partir de 2027, 
sous réserve des conditions de raccordement au réseau. 

Le parc serait implanté sur des parcelles privées, pour une emprise totale d’environ 25 100 m². 
 

Après mesures, la majorité des impacts est annoncée comme non notable, le dossier signale 
uniquement un impact résiduel notable sur les zones humides, qui devra être compensé.  
 

Le Conseil communautaire émet à la majorité, 27 voix pour et 2 abstentions, Daniel 
Dauvillier et Thomas Templier, un avis favorable sur ce projet. 

 
 

AMENAGEMENT 
 

XX)  CONVENTION FINANCEMENT ANIMATION SCOT 
 

Le conseil communautaire, le 08 avril 2026, a refusé la signature de la convention pour le 
financement de l’animation SCOT, au regard de la répartition des coûts entre communauté de 
communes qui ne paraît pas équitable. La réunion entre le PETR et les communautés de communes 
membres n’a pas permis de trouver à ce stade un accord modifiant ces conditions. 

En conséquence, au regard du faible impact budgétaire et de la nécessité d’avoir une animation 
du SCOT, il est proposé au conseil communautaire de revenir sur cette décision et d’autoriser le 
Président à signer la convention.  

 
Monsieur le Président indique qu’il demandera que la répartition change à l’avenir. 
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Le conseil communautaire à la majorité, 18 voix pour et 10 abstentions, Guillaume Martinez, 
Thomas Templier, Dominique De Guibert, Sandrine Eynard, Estelle Galvao, Karine Baudu, Isabelle 
Marois, Adrien Maillard, Julie Fallon, Yves Macé : 

o Autorise Monsieur le Président à signer cette convention. 
 
 
 

SERVICES À LA POPULATION 

 
XXI) DEMANDE D’AVIS DUR LE PROJET DE CRÉATION DE MICRO-CRÈCHE 

PRIVÉE DE 12 PLACES SUR LA COMMUNE DE REBRÉCHIEN 
 
Monsieur Thierry Leguet, Vice-Président en charge des services à la population présente ce point. 
 
La loi 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi prévoit : 

-  Quelle collectivité, pour un territoire donné, devient l’Autorité Organisatrice de l’accueil 
du jeune enfant (l’AO) : en l’état des compétences, La Communauté de Communes de la 
Forêt, pour notre territoire ; 

- et précise le rôle et les missions de l’AO dans ce cadre, notamment le fait que « le projet de 
création, d’extension ou de transformation d’un établissement ou d’un service de droit privé 
accueillant des enfants de moins de 6 ans fait l’objet, préalablement à la demande 
d’autorisation mentionnée au premier alinéa [Département], d’un avis favorable de 
l’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant compétente au titre du 3° -I de l’article 
L.214-1-3 du code de l’action sociale et des familles. L’avis est rendu au regard des besoins 
recensés sur le territoire. » 

avec une date de mise en application au 1er janvier 2025. 
Un arrêté publié le 31 juillet 2025 fixe la liste des éléments que le porteur de projet doit inclure dans 
sa demande d’avis auprès de l’AO : 

- Cerfa créé à cet effet (transmis ce jour au porteur de projet 
- Une étude de besoin  
- Ainsi que le projet d’établissement ou de service ou à défaut, le projet de document en cours 

d’élaboration, comportant à minima le projet d’accueil et le projet social et de 
développement durable. 

 
Le porteur du Projet, la SAS ETHILIA, désormais SCI ETHILIA, a présenté un dossier complet au 31 
mars 2026, mettant en avant : 

- Le dynamisme démographique sur le lieu d’implantation et les communes avoisinantes,  
- Un besoin d’accueil sur la commune et les alentours non couvert,  
- Une implantation stratégique, en cœur de bourg, à proximité immédiate de l’école et sur 

l’axe routier principal, 
- Une tarification proposée, permettant le recours au complément mode de garde et 

compatible avec le potentiel financier moyen des familles du territoire observé, 
- La prise en compte dans le projet d’établissement des modalités d’accueil d’un enfant en 

cas de problème de santé ou handicap de l’enfant comme d’un parent. 
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Le projet immobilier sera porté par une SCI et consiste en la construction d’un pavillon route de 
Neuville. 
 
Le conseil communautaire à l’unanimité : 

- Emet un avis favorable à la création de cette micro-crèche privée de 12 places sur la 
commune de Rebréchien, 

- Autorise la signature par Monsieur le Président, de cet avis. 
 
 
AFFAIRES DIVERSES 

 
➢ Décisions du Bureau : 

o N°2026-01 : Travaux de gestion des eaux pluviales secteur de la Moinerie à 
Vennecy. La société Margueritat est retenue pour un montant de 41 865 euros 
HT. 

 
➢ Décisions du Président : 

 

n° décision n° d'achat Date Objet fournisseur 
Montant 
HT 

05/2026   03/04/2026 
délégation de fonction à Monsieur 
Patrick Hardouin, 1er Vice-Président 

    

06/2026   03/04/2026 
délégation de fonction à Monsieur 
Aymeric Pépion, 2ème Vice-Président 

    

07/2026   03/04/2026 
délégation de fonction à Monsieur 
Thierry Leguet, 3ème Vice-Président 

    

08/2026   03/04/2026 

délégation de fonction à Monsieur 
Pierre-Yves Robert, 4ème Vice-
Président     

  A-2026-01 09/04/2026 
MISSION SPS - requalication de la rue 
des Mitouflets à Neuville aux Bois 

BTPI 12 549,01 

  A-2026-02 09/04/2026 
Création d'une mezzanine au local 
technique 

STEELMETAL 12 950,00 

  A-2026-03 09/04/2026 
Réfection du sol amortissant extérieur à 
la crèche de Trainou 

MARGUERITAT 13 955,00 

  A-2026-04 09/04/2026 
Contrat de maîtrise d'œuvre pour les 
travaux de la rue des Mitouflets à 
Neuville-aux-Bois - VRD 

INCA 25 500,00 

  A-2026-05 09/04/2026 
Contrat de maîtrise d'œuvre pour les 
travaux de la rue des Mitouflets à 
Neuville-aux-Bois - eau/assainissement 

INCA 19 500,00 

  
A-2026-06 09/04/2026 

Fourniture et pose de panneaux 
acoustiques dans la salle des grands de 
l'accueil de loisirs de Saint Lyé la Forêt 

SODICLAIR 6 697,14 

  
A-2026-07 09/04/2026 

Fourniture et pose de panneaux 
acoustiques dans la salle des petits de 
l'accueil de loisirs de Saint Lyé la Forêt 

SODICLAIR 5 278,46 
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09/2026     
Protocole d'accord usager 370,88 euros 
TTC, conso eau anormalement facturée 

    

  
A-2026-08 27/04/2026 

Fourniture et poste d'alarmes anti 
intrusion dans les équipements liés à 
l'eau potable 

ACTIV'ELEC 19 676,92 

  
A-2026-09 28/04/2026 

Remplacement des 6 lampes et gaines 
quartz du déchloraminateur du BAF 

VEOLIA 5 189,94 

                                                                                                                                                                                                                                                          
 

 

➢ Monsieur Dominique Loiseau : Est-ce que l’ancien responsable du Cycle de l’Eau va être 
remplacé ? 

Monsieur Nicolas Porteau : Nous sommes en cours de recrutement, 3 candidatures sont à 
l’étude. Le périmètre du poste a été redéfini et évolue pour devenir un adjoint au Directeur des 
Services Techniques. Nous faisons le constat d’un faible nombre de candidatures 
correspondant aux attentes de la collectivité. 
Monsieur Christophe Le Goff : S’agit-il d’un poste en catégorie B ou A ? 
Monsieur Nicolas Porteau : Le poste est ouvert en B et A. 
 

➢ Monsieur Dominique Loiseau : Peut-on savoir à quel moment va débuter le programme voirie ? 

Monsieur le Président : La hiérarchisation des interventions va être réalisée la semaine 
prochaine par le DST et le Vice-Président en charge du cadre de vie. Les travaux devraient 
débuter avant l’été. 
 

➢ Monsieur Dominique Loiseau : Concernant le projet de renaturation de l’Esse pour réguler les 
inondations, a-t-on commandé les travaux d’étude foncière auprès de la SAFER ? 
Monsieur le Président : Nous avons demandé à la SAFER d’étudier la possibilité de faire un 
geste commercial sur le devis reçu. Le bon de commande devrait être signé prochainement. 
 

➢ Monsieur Thierry Leguet : À la suite du classement du massif forestier d’Orléans au risque 
incendie, 5 communes de la CCF dont Rebréchien, ont l’obligation d’élaborer un PCS. Nous 
avons reçu une invitation de la part de la CCF pour participer à une réunion avec le service 
préfectoral, peut-on en savoir plus ? 
Monsieur Julien Bonnet : Le service préfectoral a demandé à la CCF d’organiser cette réunion 
afin de pouvoir accompagner et faciliter la mise en œuvre des PCS y compris pour les 
communes n’ayant pas cette obligation mais qui souhaiteraient être volontaires. La commune 
de Vennecy viendra présenter la manière dont elle a élaboré son PCS. 
Madame Estelle Galvao : La commune de Saint-Lyé-la-Forêt a également élaboré son PCS et 
son DICRIM, au regard des inondations qui les touchent.  
Monsieur Patrick Hardouin : La commune de Neuville-aux-Bois va engager également 
l’élaboration de son PCS. Nous faisons appel à un bureau d’étude. Le coût est de 12 000 euros 
et comprend un outil d’alerte. 
 

➢ Monsieur Yves Macé : Ce serait bien de pouvoir identifier, lors des commémorations, les élus 
communautaires, Président et vice-Présidents, avec une écharpe distinctive. 
 

➢ Madame Maryse Aguenier : Peut-on connaître la période du fauchage des accotements ? 
Monsieur le Président : Le fauchage doit normalement être réalisé en mai. 
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La séance est levée à 22h00 
 
La secrétaire,      Le Président, 
 
 
Estelle GALVAO    Jean-François Deschamps 


